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Le 22 septembre grève à la Poste : 

contre la privatisation !


Processus d’ouverture du capital et du changement de statut voulus par le gouvernement sont à un tournant. Ainsi pour organiser la riposte, cinq fédérations SUD, CGT, FO, CFTC, CFDT appellent à une journée de grève au niveau national. Le rythme imposé et voulu par le gouvernement, au travers d’une seule lecture au Sénat et un vote à l’Assemblée Nationale, montre toute sa détermination à faire passer ce projet.

Pourtant, il n’y a rien d’inéluctable par une contre offensive organisée par les salariés, les usagers, les partis politiques, les associations pour l’amélioration d’un service public de qualité, certes rénové, mais pas privatisé !

Pour une poignée de Milliards !

Lorsque Jean Paul Bailly présentait son rapport devant l’assemblée nationale, il justifiait le changement de statut par un appel de fonds pour répondre à l’ouverture du marché de la concurrence en 2011. Ciblé à hauteur de 3 milliards d’€uros, les dernières séquences devraient inspirer plus de modestie à nos Présidents tant d’entreprise que du pays sur les desseins de leur sinistre projet. 

Comment comprendre que d’un côté il soit fait cadeau de 386 milliards d’€uros [sans garantie !] aux banques pour relancer  soit disant l’économie [l’accès aux crédits des entreprises et des ménages] et que de l’autre des traders sont en voie de se partager 1 milliard d’€uros sur le simple fait de leur activité en bourse ?!

Le développement de cette politique est simple et claire, toujours satisfaire les actionnaires privés dans un premier temps et donner un signe fort, dans le cadre de son plan de privatisation, pour ces mêmes futurs actionnaires. Résumé de l’histoire dans les 386 milliards, n’y avait-il pas 3 milliards pour le développement, l’amélioration et le maintien d’un service public de qualité ? Bien sûr que si !

Exemples précédents, 

valables tous les jours !

Qui d’entre nous aura oublié l’épisode de GDF, avec l’intervention du ministre de l’économie d’alors – devenu Président depuis – et son engagement à maintenir majoritaire la présence de l’Etat dans l’entreprise. Depuis, la donne a 

changé, un opérateur privé est passé par là et les prix ont flambé !

Tout comme dans le secteur des télécommunications, combien de fois entendues que l’ouverture à la concurrence et l’ouverture des marchés seraient de bonnes choses pour la population ?

En fait, celle-ci n’a fait que plonger dans l’abîme des abonnements et contrats divers et variés, les usagers précédents avec comme finalité de les faire payer plus cher pour tout et à toutes heures.

A la Poste ce sera pareil. Il serait naïf de croire que l’ouverture du capital maintiendrait et la présence postale et le coût des opérations aux mêmes tarifs, car désormais dictés par la politique des actionnaires au sein du conseil d’administration. En s’appuyant sur la volonté du gouvernement de ne pas remplacer 4 départs à la retraite sur 5, un pont en or leur est donné !

Les exemples du secteur public ouvert à la privatisation sont légions. Frappés par la dérèglementation et l’ouverture des marchés, la politique menée à Bruxelles, n’impose pas pour autant les Etats à mettre en place des dispositifs de privatisations. Ce ne devient alors qu’un choix politique pour donner aux futurs actionnaires des dividendes à 2 chiffres (au-delà de 10% par an). 

Au passage, il faudra souligner 2 points :

- les actionnaires sont des proches des sphères financières, généralement proches du pouvoir, qui n’auront aucun intérêt à maintenir un service public de qualité. Seul, pour eux, l’argent compte. La privatisation est aussi un gage pour eux de morceler et de se partager les secteurs juteux. Par ailleurs, laisser croire que l’actionnariat d’entreprise, auprès des salariés, serait un bienfait de l’Humanité pour les postiers est un mensonge. Déjà le personnel voit lors des restructurations, qu’il est le grand oublié de mesures financières et ce ne sont pas les 4 chèques cadeaux de fin d’année, d’un montant de 16€, qui assure un 13ème mois !

Enfin, les restructurations tuent ! Il faut le redire et le récrire. Aux télécom, avec les restructurations depuis le début de l’année 2009, 22 suicides généralement liés aux conditions de travail et aux pressions managériales. 

Votation citoyenne 

du 3 octobre !

Les citoyens, grands oubliés du débat sur l’avenir de La Poste, ont leur mot à dire.

Partout en France les réseaux se sont remis à l’ouvrage pour la réalisation de la votation citoyenne du 3 octobre. Aussi, des comités composés de partis politiques, d’associations, de comités – structures existantes et dormantes du vote contre le TCE –  d’élus, de syndicats ont décidé de s’inscrire pleinement dans la consultation citoyenne du samedi 3 octobre. Cette opération est à l’initiative du comité national relayée par les comités départementaux. 

S’y impliquer et réussir !

En Haute Garonne, le comité départemental de défense du service public postal (composé d’élus, de partis politiques, de syndicats, d’associations et d’usagers) engage la bataille pour donner la dimension à cette riposte.

Les organisations syndicales départementales CFDT, CFTC, CGT, FO et SUD de La Poste appellent le 22 septembre les postiers de Haute-Garonne à défendre leur avenir et celui du service public postal par la grève et les manifs.

 Le 23 septembre 2008, 35% de grévistes au niveau national [en comptant les agents en formation, en congés, etc…] avait amené le gouvernement à repousser le projet !

Le 22 septembre, 

toutes et tous en grève et dans la rue !

Rassemblement Comminges

devant le bureau de poste de 

St Gaudens à 10h

N ° 5


Ce 5ème bulletin est rédigé à l’attention du personnel de la Poste. 


Il reprend les discussions et actions portées par l’intersyndicale 


sur la Haute-Garonne. 
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